
ALLOCUTION DE CLOTURE DU DELEGUE DE LA FAO, CHEF DE FIL 

DES PTF POUR LE SECTEUR AGRICOLE 

  

 

Monsieur le Premier Ministre 

 

Monsieur le Ministre de l’Agriculture,  

 

Monsieur le Ministre de la Production Animale et des Ressources Halieutiques  

 

Monsieur le Ministre de l’Environnement et des Eaux et Forêts 

 

Monsieur le représentant du Commissaire à l’Agriculture de l’Union Africaine 

 

Monsieur le Représentant de l’Agence de Coordination du NEPAD,  

 

Monsieur le représentant du Commissaire à l’Agriculture de la CEDEAO 

  

Mesdames et Messieurs les représentants du corps diplomatique et des 

organisations internationales, chers collègues  

 

Mesdames et Messieurs, les représentants des producteurs, du secteur privé et de 

la société civile 

 

Mesdames et Messieurs  

 

Il m’est agréable de prendre la parole ici, au nom de l’ensemble des Partenaires 

Techniques et Financiers (PTF) du secteur agricole en Côte d’Ivoire. En leur 

nom, je voudrais remercier les autorités ivoiriennes pour nous avoir invités à 

cette table ronde. Nos remercions aussi les Autorités du NEPAD pour leurs 

efforts inlassables en vue de la concrétisation des idéaux du Programme Détaillé 

pour le Développement de l’Agriculture en Afrique (PDDAA). Nous apprécions 

également les efforts de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) pour  traduire la Politique Agricole Commune (ECOWAP) 

en réalité et pour accompagner les pays membres dans la préparation de leurs 

propres programmes nationaux.  

 

Les PTFs se félicitent de la volonté du Gouvernement d’accorder une place de 

plus en plus prépondérante aux investissements dans le secteur agricole, moteur 

de la croissance économique du pays.  

 

Cette table ronde se tient à un moment important où la Côte d’Ivoire déploie des 

efforts considérables pour sortir de la crise sociopolitique qui a ralenti son 

développement économique et contribué à accroître la pauvreté. Les partenaires 



techniques et financiers du secteur agricole affirment ici leur engagement à 

accompagner le Gouvernement et le peuple ivoirien dans leurs efforts pour la 

relance du secteur agricole et rural, moteur de la croissance économique et de la 

réduction de la pauvreté en Côte d’Ivoire.  

 

Les analyses réalisées au cours de la préparation du PNIA, montrent que pour 

que la Côte d’Ivoire puisse atteindre les objectifs du millénaire pour le 

développement (OMD), il faudrait qu’elle réalise une croissance agricole de 

14,8% à l’horizon 2015 ou de 9,0% à l’horizon de 2020.  

 

L’objectif de l’atteinte des OMD à l’horizon de 2020 nous paraît réalisable. En 

effet, la revue des efforts de développement dans le secteur agricole montre que 

la Côte d’Ivoire peut se donner de grandes ambitions en matière de réduction de 

la pauvreté et de croissance économique. Le secteur agricole et agro-industriel a 

connu pendant les deux premières décennies de l’indépendance, une croissance 

remarquable, faisant de la Côte d’Ivoire, l’un des plus gros producteurs de 

matières premières au monde. Même si dans l’ensemble, au cours de ces dix 

dernières années, ces performances ont globalement baissé, le PIB agricole a crû 

de 8,0% en moyenne pendant la période 2000-2004, avant de décroître en 

moyenne de -1,9% sur la période de 2004-2008.       

 

Mesdames et messieurs, il est heureux de constater que le Programme National 

d’Investissement Agricole a été conçu pour corriger ces contre performances. 

Largement inspiré du Plan Directeur pour le Développement Agricole de la Côte 

d’Ivoire (PDDA-CI 1992-2015), il touche à tous les facteurs qui permettent de 

maximiser le succès. Il couvre aussi bien les cultures vivrières que les cultures 

d’exportation. Il prévoit la gestion durable des ressources halieutiques et la 

relance du développement forestier. Il met enfin l’accent sur l’amélioration de la 

gouvernance du secteur agricole et sur le renforcement des capacités des parties 

prenantes au développement du secteur. Tout en appréciant ces orientations 

stratégiques, les PTF encouragent le Gouvernement ivoirien à mettre en œuvre 

les mesures requises pour améliorer l’environnement institutionnel du secteur, 

promouvoir les rôles respectifs du secteur privé et des organisations paysannes, 

et renforcer les structures de l’Etat dans leurs fonctions régaliennes.  

 

Messieurs les Ministres, chers Collègues, Mesdames et Messieurs 

 

La clôture de cette table ronde constitue le début d’un autre exercice crucial. 

Celui de traduire le PNIA en projets cohérents et harmonieux, dont la mise en 

œuvre doit commencer dans les meilleurs délais possibles. L’objectif est 

d’aboutir à un séquençage du PNIA mettant notamment en exergue les projets 

les plus prioritaires à court et moyen termes. Les PTFs conviennent de faire des 

efforts communs pour que le PNIA aligne au mieux leurs différentes 

interventions et renforce leur qualité, sur la base des budgets mobilisés. Aussi, 



nous exprimons notre disponibilité à prendre part à la série de concertations 

structurées que le Gouvernement organisera dans les prochains mois, pour 

discuter des modalités de financement, de gestion de la mise en œuvre, de suivi 

et de revue périodique des performances du secteur.  

 

Les PTFs encouragent le Gouvernement à poursuivre les efforts pour consolider 

la paix et la stabilité socio-politique, conditions indispensables pour un 

développement durable.  

 

Nous formulons enfin le vœu de voir se concrétiser rapidement les premiers 

effets du PNIA, pour la relance de l’agriculture ivoirienne, gage de croissance et 

de réduction de la pauvreté.  

 

Je vous remercie. 

 


